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CTR DIRISI 
du 2 juillet 2020 

 
 
 
 
Le Directeur central de la DIRISI, le général de corps d’armée Jean-Marc LATAPY, a convié les élus du 
CTR DIRISI le 2 juillet 2020 à un comité technique de réseau traitant de l’évolution de la DIRISI. Il s’est 
déroulé en présentiel pour les élus volontaires et en visioconférence pour les autres élus et les chefs de 
formations administratives conviés. Madame Danitza SCIARRINO et Messieurs Didier GRUAU, Ignazio 
FLORE, Emmanuel NIATI et Gérard REY ont participé pour FO DEFENSE à cette réunion. 
 

Après lecture des déclarations liminaires (voir la DL FO DEFENSE ci-après), le directeur central (DC) 
indique que l’ordre du jour permettra de répondre à de nombreux points évoqués dans les DL et présente 
le cadre imposé de 2% des effectifs pour l’attribution de la prime dite « COVID-19 ». Sur la continuité du 
dialogue social informel, il réaffirme sa conviction de le maintenir, saluant les bénéfices obtenus lorsque 
les actions sont convergentes. 
   

 Approbation du PV 
 

Le PV du CTR du 7 mai 2020 est approuvé à l’unanimité. 
 

 Point RH  
 

➔ Clause de revoyure 2019 Adjoints Administratifs de l’Etat 
 

 

La DIRISI indique que le cadre est fixé par la DRH-MD. 
Sont concernés tous les agents présents et en activité 
entre le 01/12/2014 et le 01/12/2018. Le montant est 
fixé à 25% du ticket mobilité le plus élevé. Tous les AA 
de la DIRISI percevront le montant de référence fixé à 
250€. La DIRISI fait part de difficultés essentiellement 
dues à l’obligation d’un travail de gestion RHC et de 
vérification individuelle afin de n’oublier personne et 
s’interroge sur sa capacité à absorber un volume 
d’agents bien supérieur. 

 

FO DEFENSE fait savoir que sa revendication est de 50% du ticket le plus élevé et qu’une certaine 
injustice va se créer pour les agents ayant effectué une mobilité descendante entre 2014 e 2018. En effet, 
ils ne sont pas éligibles à la clause de revoyure du fait de leur mobilité et la prise en compte de cette 
mobilité descendante par un ticket mobilité est postérieure au 01/12/2018. Sur les difficultés, 
FO DEFENSE est surpris car la gestion des dossiers des agents dans ALLIANCE relève des CMG qui, 
en toute logique, devraient produire aux employeurs des listes d’agents éligibles au dispositif. 
La DIRISI fait savoir qu’elle souhaite s’assurer que tous ses agents sont bien pris en compte et ajoute que 
les listes comportent des oublis à hauteur de 1 à 2 % de l’effectif. 
 

➔ Bilan de l’avancement 2020 
 

FO DEFENSE fait remarquer que les volumes d’avancement pour la filière administrative et la filière 
technique dans certaines formations sont très insuffisants au regard de l’attente des agents, et invite les 
autorités d’emploi territoriales ou nationales à redoubler de pugnacité auprès des CMG et de la DRH-MD 
pour mettre en avant les très bons dossiers. 
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La DIRISI argumente qu’elle continuera à pousser les dossiers, mais que la règle des quotas au regard 
de l’effectif pénalise les « petits employeurs ». Un seul poste a fait l’objet du plan de requalification en B. 
 

Promus dans la filière administrative Promus dans la filière technique 
  

 

Rebondissant sur la notion de quota, FO DEFENSE demande si les nouveaux critères (carrière courte, 
médiane et longue) seront appliqués au niveau des employeurs ou au niveau du tableau d’avancement. 
La réponse de la DIRISI semble assez catégorique sur le fait qu’il leur serait demandé de prendre en 
compte ces critères. FO DEFENSE regrette fortement cette disposition apparemment prise par le SRHC, 
qui complexifie le raisonnement et risque d’exclure des agents. 
 

➔ Postes CTD et postes pour la Hors Classe 
 

La DIRISI s’inscrit dans la politique DRH-MD qui instaure le non-cumul du grade HC avec l’emploi 
fonctionnel de CTD, sauf pour les CTD échelon spécial. La DIRISI compte 20 postes, 6 adjoints techniques 
aux DL, le directeur adjoint POSA, 3 chefs de CIRISI, 4 chefs de centres nationaux, 3 adjoints aux chefs 
de CIRISI, le chef de la division conduite synthèse de SICO, le manager de la transformation de l’Intradef 
à SICO et le chef de section CDAD Bourges. La demande de modification des postes impactés par la 
transformation est faite pour ne pas pénaliser les agents. Les prochaines demandes 2020 vont concerner 
les directeurs et directeurs adjoints de pôles et les chefs de CIRISI ou de centres nationaux. 
Concernant les postes éligibles à la HC, la DIRISI compte 10 dénominations : 

- Adjoint technique d’une direction locale, 

- Chef de département au sein d’une direction locale en métropole, 

- Chef de centre à la DIRISI, 

- Adjoint au chef du centre national des gestions des fréquences de la DL IDF, 

- Adjoint au directeur SICO, 

- Chef d’une division à SICO, 

- Adjoint technique au chef de la division exploitation au SCOE, 

- Adjoint au directeur du SCOP, 

- Chef du bureau de la conduite des projets au SCOP, 

- Adjoint au chef des CIRISI de Toulon, de Creil, des Loges, d’Arcueil, de Lyon et de Lorient. 

Une mise à jour est en cours pour demander de tenir compte de la transformation. 
FO DEFENSE demande l’élargissement de cette liste de postes et rappelle qu’elle n’a jamais été consultée 
par la DRH-MD. Au nom de l’équité, FO DEFENSE réaffirme le souhait que les agents puissent postuler 
en pleine connaissance des postes vacants.  
La DIRISI répond favorablement à la création d’un groupe de travail (GT) auquel les OS seraient associées 
à la réflexion. Elle déplore le très faible nombre de personnes remplissant les conditions des viviers 1  
et 2, dû essentiellement au fait qu’ils n’occupent pas des postes décrits « à responsabilité ». Interpellé sur 
l’avancement des catégorie B, le DC indique que globalement l’avancement a été multiplié par 3, qu’un 
effort de pyramidage a été fait pour les catégories C, et s’accorde à dire qu’il convient de traiter les B. 
 

➔ La rupture conventionnelle 
 

Tous les dossiers sont traités en central au niveau du directeur adjoint ; moins de 10 dossiers sont en 
cours et concernent les 3 catégories (A, B et C) et tous types de métiers. La DIRISI rappelle que la  
DRH-MD est décisionnaire selon plusieurs critères, dont l’enveloppe financière. Un point de situation sera 
fait au prochain CTR. 
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 Point sur la reprise d’activité 
 

 

  

 
La DIRISI affiche une reprise progressive et maitrisée du travail en présentiel, tenant compte des espaces 
et des locaux qui ne permettent pas les gestes barrières (distanciation) et de la restauration qui peut 
générer des contraintes. Une régulation naturelle va s’opérer en raison des congés dans les semaines à 
venir. La DIRISI annonce un cas suspect COVID-19 sur le site des Loges et donc des cas contacts 
suspects. 
FO DEFENSE pose l’interrogation sur la position administrative des agents post 10 juillet 2020 ; quelles 
vont être les mesures décidées par le ministère des armées ? Continuité des mesures barrières ? Maintien 
du dispositif d’autorisation spéciale d’absence (ASA) pour les 500 personnels vulnérables ? La DIRISI 
partage cette interrogation. Le DCA indique que l’administration centrale est soucieuse de ne pas 
augmenter les effectifs présents au-delà de 5 000 pax à Balard et qu’un travail est en cours. 
FO DEFENSE souhaite que la DIRISI maintienne un cadre de télétravail (TT). 
La DIRISI indique que toutes ces questions sont prises en compte et remontées vers les autorités 
ministérielles. Pour l’instant, c’est la dernière note DRH-MD qui prévaut, une prochaine à venir posera le 
cadre. 
  

 Point sur la transformation 
 

➔ Montée en puissance du soutien des formations administratives 
 

 
 
La DIRISI indique que la montée en puissance est en cours, même si un ajustement de calendrier pour 
les affectations des agents s’impose : 

- 1er août 2020 : affectation des agents bénéficiant du plan d’accompagnement des restructurations, 

- 1er novembre 2020 : parution des arrêtés collectifs pour les autres agents. 
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Sur demande de FO DEFENSE, communication du nombre d’agents bénéficiant du PAR : 31 agents 
concernés, dont 18 disposent de leur arrêté de mutation. Il n’y aura pas d’impact sur la paie et les primes 
des agents, et l’avancement sera traité par les DL et CMG d’origine jusqu’à la prise en compte en gestion 
par les nouvelles FA et CMG pour l’avancement 2022. 
 
Concernant le domaine de la santé, sécurité au travail, la DIRISI acte le fait que la DRH-MD ne l’autorise 
pas à créer de nouveaux CHSCT spéciaux de réseau pour les formations administratives nouvellement 
constituées.  
FO DEFENSE comprend la décision de la DRH-MD au regard des orientations prises par la loi de 
transformation de la fonction publique qui suppriment les instances HSCT. FO DEFENSE souligne qu’il 
appartient maintenant à la DIRISI de faire évoluer les arrêtés de création des CHSCT SR, présidés par 
les directeurs de DL, en intégrant les entités des FA sur leurs périmètres territoriaux (ex. : CHSCT SR 
comprenant la DL a, le SDK b du Pôle ENT, le CNMO d du Pôle AS, etc…). La contrainte sera que les 
commandements des FA siègeront à plusieurs CHSCT SR DIRISI. 
Le DC conclut ce dossier en mettant en avant le fait d’avoir une solution.  
 
Sur l’accompagnement de la transformation, la DIRISI affiche sa volonté de l’expliquer aux personnels au 
travers de l’enquête sociologique des CIRISIens, des ateliers participatifs pour l’ensemble des DIRISIens, 
et par le réseau des « ambassadeurs ». Les attentes sont fortes. 85% des idées proposées par ces deux 
moyens sont prises en compte, seules 15% sont considérées hors périmètre DIRISI. Un document à 
disposition de l’ensemble des DIRISIens synthétise tous ces éléments. Un plan d’actions a été acté : 

- Mieux connaître l’activité des CIRISI afin de valoriser les personnels en compétences et positionner 
certains comme « Ressource Technique » de la DL (constitution de dossiers techniques, services 
faits et livraison, déploiement ou chef de chantier, …) ; 

- Affermir la chaîne de commandement par la rédaction d’une directive de fonctionnement 
« command & control » avec tous les acteurs, et par le réajustement de l’organisation pour une 
chaîne de conduite opérations réactive ; 

- Clarifier l’organisation et le fonctionnement (corpus documentaire, guide, vidéo) ; 
- Améliorer la conduite de projet (Outils, tests préalables D2EI, équipes de projet intégré EDPI) ; 
- Assurer une modernisation continue des outils (Diadème, tablettes numériques, innovation) ; 
- Créer une identité DIRISI forte (agence de Com, Pilotage de l’activité, sentiment d’appartenance) ; 
- Améliorer la formation et la gestion des compétences (OSEC, OPENCLASSROOM, …). 

Sur demande de FO DEFENSE, la DC indique que les emplois BCPO et CPONUM sont des modifications 
fonctionnelles et non organiques.  
En DL, deux grandes missions : les projets en temps long et la conduite en temps court. Le DCA indique 
que les missions BCPO sont difficilement assurées par les BCS des DL ; par contre, en CIRISI, la 
coordination existe déjà. Une harmonisation des fiches de postes en CIRISI sur un cœur sur les points 
communs est envisageable sans gommer les nombreuses exceptions et spécificités. 
 

 Présentation de DIADEME 
 

 

La bascule APSI/DIADEME du 
25 mai 2020 est un succès 
complet, soulignée par le DC 
comme remarquable.  
Cet outil doit maintenant vivre et 
s’améliorer au fil du temps afin 
qu’il devienne le seul outil des 
DIRISIens et de ses clients.   
FO DEFENSE a fait état d’une 
saturation des messageries 
professionnelles par le flot des 
messages de service. La 
DIRISI a bien pris en compte 
cette problématique. 
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 Divers  
 

➔ Présentation expérimentation Open Classroom 
 

La DIRISI indique que ces formations s’effectuent en temps effectif et non en temps masqué. 
FO DEFENSE fait état d’une demande forte de la part d’agents qui souhaitent en bénéficier. 
La DIRISI répond qu’une gestion prévisionnelle des licences se met en place pour permettre à plusieurs 
personnels de bénéficier d’une même licence et d’obtenir un certificat à la fin d’une formation. 
 

FO DEFENSE fait remarquer que depuis de très longues années, de nombreux agents accumulent 
pléthore de formations dument certifiées, sans que l’Administration ne prenne en compte cela et les 
valorise. FO DEFENSE demande que cela se traduise en formation diplômante. 
  

➔ Prime COVID-19 
 
Le DC énonce qu’au MINARM, cela concerne 2% des effectifs ; à la DIRISI c’est 2,5%, soit 100 personnels 
militaires et 60 personnels civils. Les DIRISI outre-mer ne sont pas concernées. Selon les 3 barèmes 
imposés, la répartition se décompose ainsi : 50% de T3 (=1000€) ; 25% de T2 (=660€) ; 25% de T1 
(=330€). Les DL sont servies au prorata du nombre de token distribués, à l’exception de la DL Metz qui a 
couvert le montage de l’hôpital militaire de Mulhouse, et IDF et SCOE qui ont géré la crise, puis les Pôles. 
La liste a été établie sur propositions des chefs de Pôles et directeurs de DL, puis transmise aux échelons 
supérieurs. 
FO DEFENSE a rappelé ses positions de n’être pas demandeur de faire du tri entre les agents, et de 
reconnaître les sujétions et la gratitude à l’égard des agents publics de l’état en débloquant une 
augmentation du point d’indice. 
 
L’organisation du séminaire annuel se fera de manière dématérialisée (prise en compte de plusieurs volets 
dont la SSI. L’objectif est d’augmenter sa durée et d’y associer plus de participants. 
 
Un point sur les ouvriers de l’Etat demandé par FO DEFENSE sera présenté ultérieurement. 
 
Le prochain CTR DIRISI est pressenti la deuxième quinzaine de septembre 2020.  
 

 Conclusion 
 

FO DEFENSE estime que ce CTR a permis d’éclairer certaines dispositions, notamment celles à l’égard 
de la transformation de la DIRISI et de sa mise en œuvre à compter du 1er août 2020, ainsi que la date du 
1er novembre 2020 pour la plupart des agents.  
Le prochain CTR devra mettre en évidence les premiers pas du soutien adossé ; rappelons-le, 
FO DEFENSE n’était pas favorable à cette solution qui amalgamait la gestion RHC dans le « fourre-tout 
organique ». 
FO DEFENSE demeure à votre écoute et vous souhaite de très bons congés estivaux. 
 

Le 3 juillet 2020 
 
Vos représentants FO DEFENSE : 
 
Gerard REY gerard.rey@intradef.gouv.fr 
Didier GRUAU didier.gruau@intradef.gouv.fr 
Cyril FABRE cyril-l.fabre@intradef.gouv.fr 
Bruno DAGUIER bruno.daguier@intradef.gouv.fr 
Ignazio FLORE ignazio.flore@intradef.gouv.fr  
Patrice PARNAUD patrice.parnaud@intradef.gouv.fr  
Richard GARET richard.garet@intradef.gouv.fr 
Emmanuel NIATI emmanuel.niati@intradef.gouv.fr  
Danitza SCIARRINO danitza.sciarrino@intradef.gouv.fr;  
Eric CHAINTREUIL eric.chaintreuil@intradef.gouv.fr 
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Déclaration Liminaire 

Comité Technique de Réseau DIRISI 

du 2 juillet 2020 

 

 

 
 
Monsieur le Directeur Central, Mesdames, Messieurs, 
  
Vous avez bien voulu entendre le souhait de notre organisation syndicale à faire tenir ce CTR 
DIRISI post confinement en présentiel et nous tenons à vous en témoigner nos remerciements.  
La loi d’urgence sanitaire arrive à son terme le 10 juillet 2020 sans que les mesures barrières ne 
soient levées. Avec elle, les dispositions administratives ministérielles prises à l’égard des agents 
en difficulté de garde d’enfants et des agents dits « fragiles » risquent d’être supprimées. Passé 
ce délai, FO DEFENSE s’interroge sur la situation administrative de ces agents dans le cadre du 
plan de reprise progressive d’activité de la DIRISI.  
 
FO DEFENSE demande que lui soient présentés :  

• Un bilan par formation administrative relatif à l’application de la mise œuvre de 
l’ordonnance du 15 avril 2020. 

• Un état par formation administrative des primes exceptionnelles « COVID 19 » attribuées 
par type de population et par montant (concernant ces attributions, les bénéficiaires seront-
ils informés ?) 

• Un retour d’expérience de l’application des plans de continuité et de reprise progressive 
d’activité (PCA-PRPA), ainsi que des enseignements à en tirer. 

  
Dans le cadre de la mise en œuvre des lignes directrices de gestion issues de la loi sur la 
transformation de la fonction publique, FO DEFENSE demande la tenue de réunions informelles 
traitant de l’avancement de grade et de la promotion de corps. 
 
Concernant l’ordre du jour de ce comité : 
 
Point RH 
 
Clause de revoyure 
FO DEFENSE déplore que le bilan présenté ne fasse pas apparaître le nombre d’agents n’ayant 
pas bénéficié de cette disposition pour les périodes 2014-2018 et souhaite connaître les volumes 
d’agents pour les périodes 2015-2019.  
 
Bilan des avancements 2020 
Concernant les personnels de l’ordre administratif, FO DEFENSE fait le constat d’un faible taux 
d’avancement, voire inexistant, notamment dans les DL de Bordeaux et de Lyon, ainsi qu’aux 
SCOE et SICO. FO DEFENSE demande qu’une attention particulière soit portée par les 
commandants des formations administratives (CFA) au profit de ces catégories de personnels. 
 

… / … 
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En ce qui concerne la filière technique, la remarque précédente s’applique également pour la DC 
DIRISI, le SICO et le SCOE. Ces remarques posent interrogation en termes de reconnaissance 
des investissements consentis par les agents alors que la chaîne d’emploi s’inscrit dans une 
démarche volontariste de fidélisation et d’attractivité. 
 
CTD et Hors Classe 
La présentation en l’état n’est pas satisfaisante, nous demandons la communication détaillée des 
postes CTD actuels ainsi que celle du projet des travaux 2020.  
Concernant la « liste blanche », FO DEFENSE réaffirme que la méthodologie employée pour la 
définition des postes Hors Classe ne permettra pas à la DIRISI de mettre en place sa politique 
de parcours professionnels. 
 
Transformation DIRISI 
FO DEFENSE prend acte de la création des notes d’organisation des formations administratives et de la 
mise en œuvre de l’adossement au 1er août 2020. FO DEFENSE sera vigilante sur les situations 
individuelles des agents restructurés et/ou concernés par les arrêtés collectifs de mobilité. 

 
DIADEME 
En ce qui concerne l’entrée en service de cet outil, les premières remontées témoignent d’un 
sentiment mitigé ; les utilisateurs dirisiens sont noyés sous une avalanche de messages. 
   
Formation 
FO DEFENSE prend acte de l’expérimentation de l’outil OPEN CLASSROOM qui semble donner 
satisfaction, et réitère sa demande de voir définir les nouveaux métiers de la DIRISI ainsi que les 
formations associées.  
En ce qui concerne les formations qualifiantes des ouvriers de l’état, FO DEFENSE souhaite 
connaitre les suites données à sa demande relative à la profession OTI dans le domaine d’activité 
« exploitation systèmes et réseaux ». 
  
Mon Général, Mesdames, Messieurs, merci pour votre attention. 

 
 

Paris, le 2 juillet 2020 
 
 
 


